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Préambule 
Le présent document décrit le projet Compétences d’avenir / Future Skills Council co-financé par 

l’Union européenne dans le cadre d’un financement de type FSE. L’objectif de ce document est 

de présenter les délivrables / indicateurs de résultat. Pour l’année 2024, les résultats annoncés 

sont les suivants : 

 

1) Référentiel 
Deux référentiels reprenant les compétences spécialisées et savoirs experts (un référentiel par 
sous-thématique) servant de base de travail à l’élaboration de nouvelles formations continues. 
 
 

2) Modélisation de parcours  
 

Une plaquette reprenant une modélisation de parcours de formations flexibles où sont articulés 
les acquis d’apprentissage dans une logique cumulative : itinéraire de formation avec 
capitalisation des compétences et des crédits (portefeuille de compétences). 
 

Les pages suivantes (plaquette) reprennent la modélisation de parcours et deux exemples de 

formation ayant utilisé ce modèle pour leur formation.  

 

  



Nouveau modèle de formation plus flexible (dans la logique des microcertifications) 
 

Les recherches de l’OCDE 
Les recherches de l’OCDE soulignent qu’il n’existe pas de solution unique pour accroître la participation 

à l’apprentissage des adultes (OECD, 2020).  Une des options est d’accroître la flexibilité de l’offre 

d’apprentissage en termes de temps, de lieu et de mode d’apprentissage, par exemple en proposant 

des options d’apprentissage à temps partiel, en ligne, hybrides ou mixtes. Rendre l’offre 

d’apprentissage des adultes structurellement flexible grâce à la modularisation, c’est-à-dire en divisant 

un programme d’apprentissage en parties distinctes et proposer des qualifications alternatives, telles 

que les microcertifications (OECD, 2023). 

La recommandation européenne sur les microcertifications 

Pour clarifier le concept de microcertification dont ni le vocabulaire, ni la définition ni la mise en œuvre 

ne font encore consensus dans le monde, nous avons choisi comme cadre de référence la 

« Recommandation du Conseil européen sur une approche européenne des microcertifications pour 

l'apprentissage tout au long de la vie et l'employabilité » publiée le 16 juin 2022.  

Cette recommandation qualifie les microcertifications d’« instruments innovants » (p.10) et les définit 

comme : 

« le relevé des acquis d’apprentissage obtenus par un apprenant à la suite d’un petit volume 

d’apprentissage. Ces acquis d’apprentissage auront été évalués au regard de critères 

transparents clairement définis. Les expériences d’apprentissage menant à des 

microcertifications sont conçues pour doter l’apprenant de connaissances, aptitudes et 

compétences spécifiques qui répondent à des besoins sociétaux, personnels, culturels ou du 

marché du travail. Les microcertifications sont détenues par l’apprenant, peuvent être 

partagées et sont transférables. Elles peuvent être autonomes ou être combinées pour former 

des certifications plus étendues. Elles sont étayées par une assurance qualité suivant des 

normes convenues dans le secteur ou le domaine d’activité concerné ; » (p.14).   

 

Quels sont les éléments saillants de ce nouvel instrument ? 

• Les microcertifications concernent des petits volumes d’apprentissage.  

• Ces apprentissages peuvent être acquis selon des modalités différentes (en présentiel, en ligne, de 

façon hybride…) et dans des cadres différents, y compris non formels et informels.  

• Dès lors, la recommandation européenne ne s’adresse pas uniquement aux opérateurs 

d’enseignement ou de formation mais également aux entreprises, services publics, associations, 

partenaires sociaux, etc.  

• Ce nouvel instrument de reconnaissance des acquis ne vise pas à se substituer aux certifications 

existantes mais bien à les compléter en apportant une valeur ajoutée sans porter atteinte au principe 

fondamental des programmes d'étude complets de l'éducation et de la formation initiales.  

• L’ambition est de répondre de façon flexible et réactive aux besoins éducatifs et de compétences 

engendrées par un marché du travail en tension et une société en mutations rapides et profondes : 

transitions écologique et sociale, transition numérique, mondialisation… Il s’agit de proposer un 

enseignement et une formation de qualité, pertinents et d’organiser un perfectionnement et un 



recyclage tout au long de la vie qui permettent aux individus de développer leurs compétences en 

adéquation avec l’évolution des besoins sociétaux, culturels et liés à l’emploi.  

• La vision est celle d’une offre éducative flexible, accessible et inclusive, opérée par une diversité de 

prestataires, dans une culture de l’apprentissage tout au long de la vie.  

• L’objectif est d’aboutir à des parcours d'apprentissage souples et modulaires composés de 

différentes formes de certifications qui peuvent être combinées pour former des certifications plus 

étendues. Les microcertifications visent à être transférables d’un secteur à l’autre (secteurs de 

l’éducation et de la formation, marché du travail…) ainsi qu’à l’échelle transnationale.  

• L’accent est placé sur l’apprenant dans l’ensemble de la vision : c’est lui élabore ses trajectoires 

d’apprentissage et c’est lui qui collecte et communique ses microcertifications à qui de droit 

(employeur, établissement d’enseignement…). Pour ce faire, l’apprenant serait amené à utiliser un 

portefeuille numérique sécurisé transversal à tous les prestataires, par exemple Europass, à l’aide d’un 

identifiant numérique individuel également transversal, valable toute la vie.    

• La recommandation invite à construire un écosystème européen permettant l’interopérabilité des 

microcertifications. Pour favoriser la confiance entre les prestataires de cet écosystème, la 

recommandation propose trois piliers de qualité : 1° une évaluation des apprentissages réalisée à partir 

de critères transparents clairement définis ; 2° un format standardisé de description des 

microcertifications, les rendant mesurables, comparables et compréhensibles ; 3° des procédures 

d’assurance qualité, tant internes qu’externes (évaluation des prestataires). 

 

Attentes envers l’enseignement supérieur 

La recommandation européenne s’adresse aux États membres et ceux-ci sont invités à informer la 

Commission, d’ici décembre 2023, des mesures visant à soutenir la recommandation. C’est donc à la 

Fédération Wallonie-Bruxelles qu’il appartiendra de l’interpréter et d’en proposer une mise en œuvre 

aux prestataires, dont les établissements d’enseignement supérieur. Néanmoins, nous pouvons 

anticiper les attentes suivantes exprimées dans la recommandation :  

S’inscrire dans un écosystème européen  

• Le Conseil de l’UE recommande de ne pas avancer seul, de penser collectif dès le départ afin de ne 

pas manquer le but d’interopérabilité des microcertifications.  

• Il recommande également de collaborer avec d’autres prestataires afin d’accroitre la pertinence des 

microcertifications pour le marché du travail.  

 

Offrir des microcertifications 

• Il sera attendu des établissements d’enseignement qu’ils élargissent leur offre éducative vers une 

offre d’activités d’apprentissage tout au long de la vie attrayante, flexible, inclusive et axée sur 

l’apprenant. 

• Le Conseil de l’UE recommande de concevoir et de délivrer des microcertifications comme des acquis 

d’apprentissage distincts et ciblés. 

 

 



La flexibilisation des parcours de formation continue à l’UCLouvain : modèle 

C’est à partir de ces références que l’UCLouvain développe un premier modèle de modularisation de 

parcours de formation. Contrairement au format classiquement utilisé au sein de notre université qui 

envisage la formation continue comme un continuum, nous développons un nouveau format composé 

de modules de formation courts (petit volume d’apprentissage), qui peuvent être choisis à la carte ou 

qui peuvent être combinés, en fonction des besoins du participant.  

Ces modules correspondent à des compétences spécifiques qui peuvent elles aussi être développées 

de façon autonome ou s’additionner, selon le modèle ci-dessous. Elles font partie des compétences 

développées par l’apprenant qu’il engrange tout au long de son parcours de formation. 

Ces parcours de formation sont développés dans le cadre d’un processus d’agrément interne de façon 

à garantir la qualité de cette nouvelle offre de formation.  

  

 

 

 

Phase d’expérimentation de ces formats de formations flexibles 

Dans le cadre de programmes de formation continue à l’UCLouvain, nous avons décidé d’expérimenter 

ce modèle plus flexible dans le cadre de l’offre de formation continue. Ce modèle de parcours flexible 

et la réflexion préalable qui a abouti à celui-ci, ont servi à développer deux nouvelles formations 

continues, présentées de manière détaillées ci-dessous : 

- Le certificat d'université en bonne administration : de l'élaboration de l'acte à la résolution des 

litiges 

- Le certificat d'université : Approfondissement des connaissances pour le traducteur et/ou 

l'interprète juré 

 

En termes de certification, la participation à un module suivi de manière isolée permet d’obtenir une 

attestation de participation tandis que la participation à plusieurs modules, pour un minimum de 10 

crédits, permet l’obtention d’un certificat d’université. 

 

 

 



Exemple 1 : Certificat d'université en bonne administration : de l'élaboration de l'acte 

à la résolution des litiges 
Dans cet exemple, le responsable académique a voulu proposer une formation à des publics 

d’horizons diversifiés, la diversité favorisant les échanges de pratiques et de vue entre les différents 

participants. Les besoins étant différents en fonction du background du participant, le parcours 

proposé permet une formation flexible, qui répond à ses besoins. Le participant choisit ses modules 

de formation en fonction des compétences qui lui manque et qu’il souhaite développer. 

 

 

1  module = 1,5 jours de formation 
 
 
ATTESTATION 

DE PARTICIPATION 

1  module obligatoire + 5 modules + l’épreuve d’évaluation 
 
 

CERTIFICAT D’UNIVERSITÉ 
(10 CRÉDITS) 

PARCOURS DE FORMATION POSSIBLE  

MODULES AU CHOIX 

1 2 3 4 5 6 7 8 

LE PROGRAMME 
La formation est composée de neuf modules. La participation à un module donne droit à une attestation de participation. 
Chaque participant devra obligatoirement suivre le Module 1 et pourra, ensuite, suivre le ou les module(s) de son choix en 
fonction de ses compétences et besoins. 
Chaque module sera constitué d’une partie introductive qui permettra aux participants de se situer par rapport au fil rouge 
de la formation, à savoir : « De l’élaboration de l’acte à la résolution des litiges ». 

1) Module d’introduction (obligatoire - 12h) 
Compétence : être capable de situer l’acte administratif dans son contexte général 
 
2) Principes de bonne administration : point de vue procédural (12h) 
Compétence : être capable d’articuler un acte administratif avec les principes de bonne administration du point de vue 
procédural 

 

3) Principes de bonne administration -point de vue matériel (12h) 
Compétence : être capable d’articuler un acte administratif avec les principes de bonne administration du point de vue 

matériel 

4) Motivation de l’acte administratif (12h) 
Compétence : être capable de motiver un acte administratif 

 

5) Rédaction d’actes administratifs (12h) 
Compétence : être capable de rédiger un acte administratif 

6) Procédure administrative (12h) 
Compétence : être capable de respecter la procédure administrative applicable à l’acte 

 

7) Application dans le temps (12h) 
Compétence : être capable de maîtriser les principes de l’application d’un acte dans le temps 

8) Résolution de litiges (12h) 
Compétence : être capable de mettre en œuvre les principales règles de résolution des litiges 

9) Maîtrise des sources et des outils de recherche juridiques (12h) 
Compétence : être capable d’identifier les différentes sources d’informations juridiques et de maîtriser les outils de 
recherche 



Exemple 2 : Certificat d'université : Approfondissement des connaissances pour le 

traducteur et/ou l'interprète juré 
  

La formation vise à mieux outiller les traducteurs interprète-juré dans la pratique de leur profession, 

en leur proposant des modules de formation variés permettant à chaque participant de choisir le 

parcours qui lui convient le mieux. 

 

 

 

Compétences Crédits  Heures  

FLE pour traducteurs et 

interprètes allophones (niveau 

d’entrée B2 et enseignement C1)  

4  60 h (+30) 

Recherche documentaire  2  30 h (+15)  

Interprétation communautaire  2  30 h (+15)  

Traduction à vue et chuchotage  2  15 h (+10)  

Terminologie juridique : Droit de 

l’entreprise  

3  30 h (+15)  

Terminologie juridique : Accident 

et responsabilité  

2  15 h (+10)  

Surveillance technique et 

interception des (télé-) 

communications  

2  15 h (+10)  

Stratégies de gestion du stress 

professionnel et renforcement de 

la résilience du traducteur/ 

interprète juré  

2  15 h (+10)  

Travail de fin de formation - 

Portfolio  

2  Total des heures par étudiant: 

entre 50 et 70 h 

1  Module  
 
 
ATTESTATION 

DE PARTICIPATION 

x module au choix correspondant à 8 crédits +  

Portfolio 2 crédits 
 
 

CERTIFICAT D’UNIVERSITÉ 
(10 CRÉDITS) 

PARCOURS DE FORMATION POSSIBLE 

MODULES AU CHOIX 

1 2 3 4 5 6 7 8 
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